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POINT 74 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapports financiers et comptes pour l'exercice termine le 
31 decembre 1970 et rapports du Comite des commis­
saires aux comptes (A/8322, A/8350, A/8407 / Add.I a 5) 

1. ~- RHODES (President du Comite consultatif pour Jes 
question~ administratives et budgetaires) presente quelques 
observations sur le rapport du Comite consultatif (A/8350). 

2. A propos du paragraphe 3, M. Rhodes precise que Ia 
decision prise par le Comite des commissaires aux comptes 
de ne plus proceder a des verifications distinctes en matiere 
de gestion et d'inclure ses observations eventuelles relatives 
aux questions d'administration et de gestion dans ses 
rapports de verification des comptes est conforme a Ia 
recommandation du Comite ad hoc d'experts charge d'exa­
miner Jes finances de }'Organisation des Nations Unies et 
des institutions specialisees. 

3. Les observations formulees au paragraphe 8 sur Jes 
travaux d'agrandissement du Palais des Nations a Geneve 
sont a rapprocher de ce qui est dit au paragraphe 162 du 
premier rapport (A/8408 et Corr.2) du Comite consultatif 
sur le projet de budget pour I'exercice 1972. 

4. La question du partage des responsabilites en ce qui 
concerne la tenue des comptes du PNUD, mentionnee au 
paragraphe 11, evoque la question plus generale des respon­
sabilites dans le cas de la gestion des placements du PNUD 
et de la garde des fonds du PNUD. Cette question n'a pas 
encore ete etudiee suffisamment, et le Comite consultatif a 
recommande au Conseil d'administration du PNUD de ne 
pas prendre de decision a ce sujet avant sa treizieme session, 
en janvier 1972. 

5. L'observation formulee au paragraphe 16 n'implique 
pas qu'il y ait eu le moindre defaut dans la gestion des 
ressources de J'Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour Jes refugies de Palestine dans le Proche-Orient : 
Jes pertes dont ii est question sont dues a des circonstances 
exceptionnelles, et le montant des pertes normales a ete en 
fait nettement mains eleve en 1970 qu'en 1969. 

a) Organisation des Nations Unies (A/8350, par. 1 a 9) 

6. Le PRESIDENT dit que, comme le rapport financier et 
Jes comptes de l'ONU pour l'exercice 1970 n'ont pas encore 
paru, en raison de difficultes d'ordre technique, la Commis­
sion devra Jes examiner a une seance ulterieure. 
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b) Programme des Nations Unies pour le developpement 
(A/8350, par. 10 a 12; A/8407 /Add.I) 

7. M. GARRIDO (Philippines), appuye par M. FAURA 
(Perou), considere que la recommandation du Comite des 
co~issai_res aux comptes relative aux comptes du PNUD, 
menhonnee au paragraphe 11 du rapport du Comite 
consultatif (A/8350), souleve des questions extremement 
importantes, qui meritent un examen serieux. II serait bon 
que le Service de gestion administrative etudie rapidement 
la question, comme l'a suggere le Comite consultatif, pour 
evaluer toutes Jes incidences de la modification envisagee. 

8. M. HENDERSON (Comite des commissaires aux 
comptes) dit que le Comite des commissaires aux comptes 
estime, comme le Comite consultatif, que }'ensemble de la 
situation devra etre examine par le Service de gestion 
administrative dans le cadre de son etude des effectifs de Ia 
Division de la comptabilite. 

9. M. OLVER (Directeur de la Division de la gestion 
financiere du Programme des Nations Unies pour le 
developpement) dit que la Direction du PNUD approuve la 
suggestion du Comite consultatif tendant ace que le Service 
de gestion administrative etudie la question, et elle consi­
dere que ce serait la une bonne occasion d'examiner toute 
la question des relations entre l'ONU et le PNUD en ce qui 
concerne Jes questions financieres. 

10. M. GUPTA (lnde) aimerait savoir a quel moment et 
au titre de quel point de I'ordre du jour Jes Etats Membres 
pourront donner leur avis sur la question de la garde des 
fonds du PNUD. 

11. M. OL VER (Directeur de la Division de la gestion 
financiere du Programme des Nations Unies pour le 
developpement) rappelle que le Conseil d'administration du 
PNUD doit examiner la question a sa treizieme session. 
L' Assemblee generale ne peut, pour sa part, se prononcer 
avant que le Comite consultatif Jui ait presente ses 
recommandations. Si le Comite consultatif presente un 
rapport a I' Assemblee a la session en cours, la Cinquieme 
Commission pourra examiner la question a cette meme 
session. 

12. M. RHODES (President du Comite consultatif pour 
Jes questions administratives et budgetaires) dit que, lorsque 
le Conseil d'administration du PNUD a decide a sa 
douzieme session de reporter a sa treizieme session !'exa­
men de la question des placements et de la garde des fonds 
du PNUD, ii a ete entendu que le Comite consultatif 
recevrait de la Direction du PNUD un rapport avec des 
renseignements supplementaires, qu'il etablirait lui-meme 
un rapport sur la question, que la Cinquieme Commission 
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pourrait ensuite examiner. Si la Commission decide mainte­
nant que le Service de gestion administrative doit etudier 
l'ensemble de la situation, il est peu probable qu'elle puisse 
etre saisie de la question a la session en cours. 

13. M. GUPTA (lnde) considere que la question des 
comptes du PNUD est de nature purement technique et 
administrative, alors que celle du transfert des responsa­
bilites dans le cas des placements et de la garde des fonds du 
PNUD, qui implique que des modifications devront etre 
apportees au reglement financier du PNUD, est une 
question de politique generale. ll faut bien faire la 
distinction entre ces deux questions, et l'etude du Service 
de gestion administrative ne devrait porter que sur la 
premiere. 

14. Dans le document DP/L.1741 , le Directeur du PNUD 
proposait au Conseil d'administration, a sa douzieme 
session, que la garde des fonds du PNUD et la responsabilite 
des placements lui soient confiees directement, et que le 
reglemcnt financier soit modi fie en consequence. 11 justifiait 
cettc proposition en invoquant les paragraphes 37 et 56 du 
consensus auquel le Conseil d 'administration etait parvenu 
et qui figure en annexe a la resolution 2688 (XXV) de 
l'Assemblec generate. Le Secretaire general a approuve la 
recommandation du Directeur, mais le Comite consultatif 
scmble avoir des reserves au sujet de cette proposition; au 
paragraphe 7 du document DP/L.174/Add.1 2

, ii ajudicieu­
sement recommande au Conseil d'administration de ne pas 
prcndre de decision a ce sujet a sa douzieme session pour 
laisser a l'Assemblee generale le temps d'examiner la 
question; sans etre con vain cue de la justesse de l'argument 
invoque par le Comite consultatif au paragraphe 6 de ce 
meme document, la delegation indienne estime elle aussi, 
pour d'autres raisons, qu'aucune decision ne peut etre prise 
a ce stade. En effet, ii est dit clairement au paragraphe 30 
du consensus que : 

" ... Le secretaire general continuera d'assurer la garde 
des fonds du Programme mais !es decisions concernant le 
portefeuille d'investissements . .. seront prises en accord 
avec le Directeur, etant entendu que le Conseil d'adminis­
tration reexaminera cet arrangement a sa douzieme 
session sur la base d'un rapport detaille." 

15. Meme dans le cadre des arrangements actuels, si le 
Secretaire general est responsable des placements des fonds 
du PNUD, la politique en matiere de placements est 
deterrninee en consultation avec le Directeur du PNUD et 
ses collaborateurs. Ainsi, le consensus n'exige pas que des 
changements soient apportes aux arrangements actuels, 
dans le cadre desquels le Directeur du PNUD joue son role. 
D'autre part, etant donne la situation financiere actuelle de 
!'Organisation, ii est souhaitable que le Secretaire general 
continue d'avoir la garde des fonds du PNUD. Enfin, la 
delegation indienne estime qu'il est important de maintenir 
!es liens entre l'ONU et le PNUD qui, malheureusement, 
sont en train de se desserrer. 

16. Peut-etre sera-t-il souhaitable a l'avenir de transferer la 
garde des fonds du PNUD et la responsabilite des place-

1 Document mimeographie, du 22 avril 1971. 

2 Idem, 20 juillet 1971. 

ments au Directeur, mais cette decision ne pourra etre prise 
que lorsque la situation financiere de l'ONU se sera 
amelioree. A ce stade, on ne peut que reconnai1re officielle­
ment la situation actuelle, dans le cadre de laquelle le 
Directeur participe pleinement a l'elaboration de la poli­
tique en matiere de placement, ce qui peut etre fait 
facilement aux terrnes du paragraphe 30 du consensus. 

17. la delegation indienne souhaiterait connaitre !'opi­
nion des autres delegations a cet egard et se reserve le droit 
de presenter officiellement une proposition au titre du 
point de l'ordre du jour qui conviendra pour ce faire. 

l 8. M. MS ELLE (Republique-Unie de Tanzanie) estime 
qu'il s'agit la de questions extremement complexes, qui 
doivent etre etudiees de fa9on tres detaillee et qui devraient 
presque faire l'objet d'un point distinct de l'ordre du jour et 
de rapports distincts pour que la Cinquieme Commission et 
l'Assemblee generale puissent prendre des decisions en 
pleine connaissance de cause. Au stade actuel, elles ne 
peuvent prendre de decisions appropriees. M. Mselle aime­
rait savoir, d'autre part, s'il serait moins onereux pour le 
PNUD de gerer lui-meme son portefeuille. 

19. M. OLVER (Directeur de la Division de la gestion 
financiere du Programme des Nations Unies pour le 
developpement) repond par !'affirmative et dit aussi qu'il 
serait moins onereux pour le PNUD de dresser et de tenir 
lui-meme tous les comptes, documents et etats financiers 
relatifs aux fonds; toutefois, la Cinquieme Commission 
devrait egalement tenir compte des consequences que 
l'application de cette recommandation aurait pour !'Organi­
sation des Nations Unies. 

W. M. FAROOQ (Pakistan) partage l'opinion des repre­
sentants de l'Inde et de la Republique-Unie de Tanzanie, et 
propose d'attendre que la Cinquieme Commission soit saisie 
des resultats de l'etude que le Service de gestion adminis­
trative doit entreprendre sous peu pour prendre une 
decision sur toute cette question. 

21. M. PICK (Canada), considerant que !es recomman­
dations formulees au paragraphe 11 du rapport du Comite 
consultatif auront de tres nombreuses incidences, aimerait 
savoir si le Controleur pourrait formuler quelques observa­
tions a ce sujet. 

22. M. TURNER (Controleur) dit que !'on ne peut faire 
de declaration generale avant que toutes les incidences que 
cette recommandation entrafaerait aient ete soigneusement 
examinees. L'echange de lettres entre le Secretaire general 
et le Directeur du PNUD a peut-etre ete premature. Les 
observations formulees par les representants de l'Inde et de 
la Republique-Unie de Tanzanie sont fort justes. En ce qui 
concerne les comptes, documents et etats financiers relatifs 
aux fonds du PNUD, ii convient d 'attendre le rapport que 
fera le Service de gestion administrative. la question de la 
garde des fonds pose un probleme de politique generate tres 
important; il est bon, certes, que les delegations qui ont 
examine la question aient expose leurs vues preliminaires, 
rnais la poursuite du debat a ce stade ne serait pas tres utile. 

23. Le PRESIDENT propose que la Commission recom­
rnande a l'Assemblee generate d'adopter un projet de 
resolution dont ii donne lecture. 
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Le pro jet de resolution est adopte sans opposition3 • 

c) Fonds des Nations Unies pour l'enfance (A/8350, par. 
13; A/8407/Add.2) 

24. M. HEYWARD (Directeur general adjoint du Fonds 
des Nations Unies pour l'enfance) formule des observations 
sur un certain nombre de paragraphes du rapport du Comite 
des commissaires aux comptes (A/8407 /Add.2, lere partie, 
sect. B). 

25. A propos des observations formulees par le Comite 
des commissaires aux comptes au paragraphe 3 du rapport, 
concernant l'inclusion dans les recettes des fonds d'affecta­
tion speciale re9us par le FISE pour des projets particuliers 
et la recommandation de Jes presenter separement dans un 
etat des fonds d'affectation speciale et des comptes 
speciaux, M. Heyward precise que 5 millions de dollars , soit 
8 p. 100 des recettes, proviennent des contributions a des 
fonds d'affectation speciale pour des projets particuliers et 
que le montant total des fonds d'affectation speciale 
augmentera vraisemblablement dans les prochaines annees. 
Ces fonds sont utilises par le FISE pour des programmes 
d'assistance tout comme ses autres recettes; neanmoins, le 
Directeur general se propose de se conformer aux recom­
mandations du Comite des commissaires aux comptes pour 
ce qui est de la presentation des comptes de l'exercice 1971 
et des exercices suivants. 

26. En ce qui concerne la recommandation formulee au 
paragraphe 4, ii semble ressortir des entretiens qui ont eu 
lieu entre le FISE et le Verificateur general des comptes de 
Colombie que le Comite des commissaires aux comptes 
conseille au FISE d'etablir de nouvelles relations de base 
avec les comites nationaux et de leur demander de lui virer 
plus tot dans l'annee les fonds qu'ils recueillent. Le 
Directeur general ne pense pas qu'il soit souhaitable de 
renegocier les accords conclus avec la grande majorite des 
comites nationaux ; en consequence, cette recommandation 
ne Jui semble pas applicable. 

27. II sera tenu compte de la recommandation formulee 
au paragraphe 5 dans la presentation du budget d'adminis­
tration pour 1972 et , par consequent, dans les comptes de 
l'exercice 1973. 

28. La Direction du FISE examinera la possibilite de 
decentraliser davantage les fonctions de ses divisions, 
comme le Comite des commissaires aux comptes le recom­
mande au paragraphe 6 de son rapport . 

29. Au sujet de la recommandation formulee au para­
graphe 7, M. Heyward indique que la responsabilite de 
!'utilisation des vehicules fournis par le FISE aux gouverne­
ments dans le cadre des programmes incombe au ministere 
avec Jequel le FISE coopere et conclut a ce sujet un accord 
de pret. Le FISE aide Jes ministeres a etablir des services 
charges de l'entretien et du contr6le des vehicules. 

30. Le PRESIDENT, constatant qu'aucun membre de la 
Commission n'a d'observation a formuler sur le rapport 

3 Texte adopte ulterieurement par l' Assemblee generate [resolu­
tion 2759 B (XXVI)] . 

financier et Jes comptes du FISE, propose que la Commis­
sion recommande a l'Assemblee generale d'adopter un 
projet de resolution dont ii donne lecture. 

Le projet de resolution est adopte sans opposition4 . 

d) Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
Jes refugies de Palestine dans le Proche-Orient (A/8350, 
par.14a 16;A/8407/Add.3) 

31. Le PRESIDENT, constatant qu'aucun representant n'a 
d'observation a formuler, propose que la Commission 
recommande a l'Assemblee generate d'adopter un projet de 
resolution dont ii donne lecture. 

Le projet de resolution est adopte sans opposition5
• 

e) Institut des Nations Unies pour la formation et la 
recherche (A/8350, par. 17; A/8407 /Add.4) 

32. Le PRESIDENT, constatant qu'aucun representant 
n'a d'observation a formuler, propose que la Commission 
recommande a l'Assemblee generate d'adopter un projet de 
resolution dont ii donne lecture. 

Le projet de resolution est adopte sans opposition6 

f) Contributions volontaires gerees par le Haut Commissaire 
des Nations Unies pour Jes refugies (A/8350, par. 18 
et 19; A/8407 /Add.5) 

33. Le PRESIDENT, constatant qu'aucun representant 
n'a d'observation a formuler, propose que la Commission 
recommande a l'Assemblee generale d'adopter un projet de 
resolution dont ii donne lecture. 

Le projet de resolution est adopte sans opposition 7 • 

POINT 79 DE L'ORDRE DU JOUR 

Nominations aux postes devenus vacants dans Jes organes 
subsidiaires de l'Assemblee generate : 

a) Comite consultatif pour Jes questions administratives et 
budgetaires (A/8351, A/C.S/1369) 

34. Le PRESIDENT rappelle que le Gouvemement ira­
kien a presente la candidature de M. Mohamed Alwan ~u 
poste devenu vacant par suite de la demission de M. Sahm 
A. Saleem (voir A/8351, par. 6, et A/C.5/1369). 

A /a demande du President, M. de Prat Gay (Argentine) 
et M. Brown (Australie) assument Les fonctions de scruta-

teurs. 

4 Idem. (resolution 2759 C (XXVl)]. 

- 5 Idem. (resolution 2759 D (XXVI)J. 
6 Idem (resolution 2759 E (XXVI)]. 
7 Idem. (resolution 2759 F (XXVI)J. 
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II est procede au vote au scrutin secret. 

Bulletins deposes : 78 

Bulletins nuls : 2 
Bulletins valab/es : 76 

Abstentions: 2 

Nombre de votants : 74 

Majorite requise : 38 

Nombre de voix obtenues : 

M. Alwan ............................ 73 
Gne autre personne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . l 

M. Mohamed Alwan ( Irak) ayant obtenu la majorite 
requise, la Commission recommande sa nomination comme 
membre du Comite consultatif pour les questions adminis­
tratives et budgetaires pour la duree du mandat de 
M. Saleem qui reste a courir. 

35. Le PRESIDENT propose que le Rapporteur fasse 
directement rapport al' Assemblee generale a ce sujet. 

II en est ainsi decide. 

La seance est levee a 12 h 15. 




